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L’appel à manifestation vu 
par le Nord du Cher 
Mot du président de l’URGTV, organisme porteur du projet 

 
Depuis de nombreuses années, lors de nos rencontres départementales ou régionales au 
sein des organisations professionnelles vétérinaires (Ordre des vétérinaires, groupement 
technique vétérinaire, syndicat vétérinaire d’exercice libéral) un certain nombre de 
confrères nous font part des difficultés rencontrées à la fois dans leur exercice rural 
quotidien, face à la charge de travail à laquelle ils sont confrontés, mais également face 
aux difficultés de recrutements croissantes.  
En effet la région Centre Val de Loire, malgré ses nombreux atouts, présente une 
disparité importante dans la répartition et la densité de ses bassins d’élevages, qui, au 
niveau national, génère une perte de visibilité auprès de nos confrères en recherche de 
poste. Ainsi ils se reportent plus facilement dans leur choix de carrière vers des régions 
dont l’identification « élevage » est plus importante. 
Ces cinq dernières années, le départ à la retraite d’un certain nombre de confrères a 
renforcé ces difficultés. En effet les confrères exerçant seuls en activité rurale ont 
rarement été remplacés et certaines structures vétérinaires ont dû arrêter cette activité, 
faute d’être en nombre suffisant. Ces situations ont entrainé un report d’activité non
négligeable pour les structures restantes, qui ont vu leur périmètre d’activité s’accroitre 
considérablement puisque le maillage vétérinaire s’est « desserré ». Ce changement de 
paradigme a encore accru la demande en vétérinaire ruraux sur la région et le nord du 
Cher. 
Dans la région Centre Val de Loire, la Sologne, territoire rural à dominante forestière, à 
cheval sur plusieurs départements (Loiret, Cher, Loir-et-Cher) a été particulièrement 
impactée par ce phénomène, la faible densité en élevages impliquant un éloignement 
géographique très conséquent entre les structures vétérinaires. 
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La zone « Nord Cher », faible en densité de population comme en densité d’élevage 
présente l’intérêt d’être représentative des difficultés rencontrées dans l’ensemble de la 
Sologne. Le maillage vétérinaire y est en effet pour l’instant assuré mais toutes les 
structures de la zone font remonter des situations de tension en effectif vétérinaire qui 
indique que des mesures doivent être prises maintenant si nous souhaitons que la 
situation ne se dégrade pas de manière irréversible. 
Par ailleurs la disparité régionale des bassins d’élevage, qui avait semblé permettre à 
certaines zones plus attractives de ne pas souffrir de ces difficultés, les zones à fortes 
densité d’élevage maintenant un nombre de vétérinaires conséquent, n’est plus aussi 
évidente aujourd’hui et des difficultés commencent à apparaitre également dans ces 
zones. 
Soucieux de maintenir le maillage territorial vétérinaire pour nos éleveurs ainsi qu’une 
qualité de travail et de vie pour nos vétérinaires ruraux nous sommes donc déterminés 
mais également dans une attente vigilante de ce que pourra être l’issue de ce diagnostic 
et des solutions/propositions qui en découleront pour la zone étudiée et pour la région 
Centre Val de Loire. 
 
DV Sébastien SICARD                            projet co-porté par              DV Laurent LACOUTURE 
Président de l’URGTV                                                                            Président du SRVEL 
 
 
 
 

 

« Ainsi lorsque sur proposition de la DDETSPP du Cher il 
a été envisagé de répondre à l’appel à manifestation 

d’intérêt « Diagnostics et Plans Territoriaux », les 
organisations professionnelles vétérinaires locales ont 
immédiatement présenté une candidature commune, 

appuyée par les organisations professionnelles 
agricoles. » 
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Avant l’Appel à manifestation d’intérêt 
Dans le dossier de candidature (annexe) nous avons détaillé les données disponibles pour 
le Nord du Cher et le diagnostic relatif au maillage vétérinaire. 
Ces données ont évolué depuis février 2022 avec notamment deux départs à la retraite. 
À la suite de ces départs une des cliniques exercera uniquement en canine, la rurale étant 
assurée par le site principal, l’autre clinique a été reprise par une clinique voisine et 
l’activité rurale est maintenue. Dans les deux cas, la permanence et la continuité de soins 
est assurée. 

Méthode de la réponse à l’AMI 
Equipe Projet 

L’équipe projet pour réaliser ce diagnostic a été constitué de 5 acteurs du territoire + un 
chef de projet. 
Frédéric Bouvier – Chef de Service CEV et IPG - Chambre d’agriculture 18 
Nathalie Sanerot – Chef de service SPAE DDetsPP18 
Puis remplacement par Hervé BOULOUX prise de fonction au 01/09 
Alix Barboux – Directrice DDetsPP18 
Sébastien Sicard – Vétérinaire praticien à Vierzon – Président de l’URGTV Centre 
Laurent Lacouture – Vétérinaire praticien à Saint-Satur – Président du SRVEL Centre 
Johann Coquery – Eleveur à Neuvy deux clochers Président du GDS 18 
 

Chef de Projet 

Comme conseillé par le cabinet conseil Phylum, un chef de projet a été choisi :  
 Pauline Carvalho - Animatrice URGTV Centre. 
Entre le mois de février et le rendu du rapport l’équipe projet s’est réunie plusieurs fois 
et a échangé régulièrement par mail, visioconférences et messagerie instantanée. Cela a 
permis de suppléer la chef de projet pendant ses congés.  
 

Comité consultatif 

Un groupe plus large des acteurs du territoire a été sollicité sous le nom de comité 
consultatif. 
Il est composé : 

- De la sous-préfète de Saint Amant Montrond  
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- Des membres de l’équipe projet 
- Des présidents des communautés de communes de la zone étudiée 
- Du représentant du conseil de l’ordre vétérinaire dans le Cher 
- De l’interprofession laitière 

 
Lors des réunions étaient également présents les représentants de la Junior consulting 
de Science Pro. 
Le premier comité consultatif s’est tenu le 30 juin à Bourges. 
 

Junior Consulting 

L’équipe projet ne disposait pas en interne des ressources nécessaires pour réaliser les 
enquêtes auprès des acteurs du territoire. 
Contrairement à notre projet de stagiaire ENSV exposé dans notre candidature, nous 
nous sommes tournés vers une junior entreprise. Après avoir reçu 4 propositions de 
junior entreprise (ENVA, SciencesPo, AgroParisTech, Audencia) nous avons fait le choix 
de travailler avec la Junior consulting de SciencesPo.  
 
La junior Consulting SciencesPo offre un regard sociologique à cette étude et proposait 
comme demandé des entretiens en face à face. Le choix de ce prestataire s’est aussi fait 
au travers d’autres qualités : réactivité, professionnalisme et flexibilité. 
 
Le prestataire a été contacté la première fois le 15 mai et a commencé sa mission le 1er 
juillet 2022. 
La proposition commerciale contractuelle signée avec Junior consulting Science Po est en 
annexe. 
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Analyse du territoire – rapport science 
PO 
Livrable 1 – données sur le territoire 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
La catégorie Ovins = Ovins /caprins 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
Légende des cartes : 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
Lien vers les cartes en ligne  
Cartes AMI Nord 18 
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E 
Note complémentaire de l’équipe projet :  
 
En complément de ces données du livrable voici, ci-dessous une carte des 
densités d’ateliers dans le Cher. Toutes les communautés de communes ont des 
ateliers d’élevage et sont donc concernées par l’activité des vétérinaires ruraux. 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
Le chiffre calculé d’une clinique pour 68 élevages est une moyenne. La proportion 
de rurale par clinique est détaillée dans le tableau page 24. 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
 
La carte ci-dessous reprend les éléments de Junior consulting avec quelques mentions 
supplémentaires. 
Seuls les élevages du nord du Cher apparaissent sur la carte. Les zones approximatives 
d’intervention des cliniques ont été ajoutées pour plus de lisibilité de la localisation des 
cliniques vétérinaires de la zone. 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
 
Il convient de distinguer les associés des salariés dans la pyramide des âges. En effet les salariés sont plus 
mobiles que les associés. 

  
 
La classe d’âge des associés de  plus de 55 ans est consitutuée de 4 vétérinaires tous agés de plus de 60 
ans et dont 3 d’entre eux sont seuls à supporter la rurale dans leur structure. Il n’y a pas à ce jour de 
perspective de reprise de l’activité rurale ou de relai interne permettant le maintien de l’activité rurale en 
cas d’arrêt. 
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Clinique Composition Chiffres clés Perspectives et risques 
BOURGES : 
partage de 
gardes 
 

LE PENDEVEN Alain, associé, 63 ans 
 

CAr /CA < à 5%  
ETPr /ETP < à 5% 
CA = NC 
Membre du groupe IVC 
Evidensia  
2% des ateliers du Nord du 
Cher1 
1% des animaux  

Activité rurale concentrée sur la périphérie de la métropole de Bourges. Bien 
qu’elle ne concerne qu’un faible nombre d’éleveurs, l’activité rurale de cette 
clinique est nécessaire et primordiale pour le maillage vétérinaire rural en 
raison de l’éloignement des autres structures vétérinaires rurales. 
« aujourd’hui je travaille avec des vétérinaires à distance (Henrichemont) 
pour gérer les gardes pendant les vacances. » 
 Risque d’arrêt de la rural au départ à la retraite de Dr Le Pendeven. 

HENRICHEMONT 
: partage de 
gardes 
 

DECHENE Alain, associé, 50 ans 
VEREECKE Marie-Sophie, salariée, 31 
ans 
 

ETPr / ETP = 60% 
Car / CA = 50% 
CA NC 
19% des ateliers du Nord du 
Cher 
18% des animaux 

Report de l’activité rurale : 
D’Allogny (en partie) suite à la fermeture en 2019 
D’Aubigny sur Nère (en partie) suite à l’arrêt de l’activité rurale en 2020 
Souhait de continuer la rurale mais clinique avec un seul associé. 
  Risque de report d’activités à moyen et court terme des structures de 

Bourges et St Martin impliquant un besoin de recrutement. 
ST MARTIN 
D’AUXIGNY 
:  partage de 
garde avec 
Henrichemont 
et Bourges 
 

PAIN Stéphane, associé, 61 ans  
 

ETPr / ETP = 30% 
Car / CA = 25 % 
CA NC 
6% des ateliers du Nord du 
Cher 
5% des animaux 

« Il n’y a pas d’embauche prévue et c’est quasiment impossible de trouver un 
repreneur. J’ai 61 ans et j’aurai une retraite à taux plein à 67 ans, bien que je 
puisse partir dès 62 ans. Je pense partir entre les deux, mais si j’ai une 
opportunité de reprise de la clinique, je pars tout de suite. Si la clinique est 
reprise, la clientèle le sera, sinon c’est la clinique d’Henrichemont qui 
récupérera les éleveurs. »  

 Risque d’arrêt de la rural au départ à la retraite de Dr Pain. 
 

LA CHARITE SUR 
LOIRE (DPE 
HORS ZONE 
NORD CHER) : 

ARNOULD-VEILLAT Monique, 66 ans 
2 vétos sur la structure 

ETPr / ETP =  
Car / CA = 30% 
CA NC 
8% des ateliers du nord du 
Cher 
7% des animaux 

« On aurait besoin d’être jusque quatre vétérinaires pour fonctionner 
normalement. » 
 Risque d’arrêt de la rural au départ à la retraite de Dr Arnould-Veillat. 

 
 
1 Nombre d’ateliers : éleveurs professionnels et petits détenteurs, les 8 cliniques de la liste concentrent plus de 80% des ateliers du nord du Cher 

Détail de la situation des cliniques 
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VIERZON : 
 

CHOQUART Patrice, associé, 50 ans 
FREY Pierre-Antoine, associé, 41 ans 
SICARD Sébastien, associé, 38 ans 
Et 3 associés en Canine 
 

ETPr / ETP = 20% 
2 ETP en saison en journée 
CAr / CA = 22% 
CA = 1 800 K€ 
13% des ateliers du Nord du 
Cher 
10% des animaux 
 

Nécessité de recrutement (en cours) pour alléger la charge des astreintes.  

Activité à moyen terme qui dépend du nombre de vetos ruraux à partager la 
charge des astreintes rurale ( et l’arrivée des nouveaux salariés ). 

Report de l’activité rurale : 
De la clinique des Danjon à Bourges suite à l’arrêt de la rurale en 2014 
De Gracay (en partie) suite l’arrêt de l’activité rurale en 2018 
D’Allogny (en partie) suite à la fermeture en 2019 
D’Aubigny sur Nère (en partie) suite à l’arrêt de l’activité rurale en 2020 
De Mehun en totalité) suite au départ à la retraite en 2021 

Clinique 
vétérinaire 
SAINT SATUR :  
 

LACOUTURE Laurent, associé, 43 ans 
FONTENIAUD Estelle, salariée, 39 ans 
GIRALDO Ludivine, salariée, 34 ans 

Chiffres clés 
ETPr / ETP = 40%, CAr / CA = 
40% CA total = 630 K€ 
16% des ateliers du Nord du 
Cher 
19% des animaux 

Equipe vétérinaire jeune souhaitant poursuivre l’activité rurale. 
Report de l’activité rurale : 
De Vailly sur Sauldre suite au départ à la retraite du Dr De Montabert en 2022 
D’Aubigny sur Nère (en partie) suite à l’arrêt de l’activité rurale en 2020 
 

BONY SUR 
LOIRE  (DPE 
HORS ZONE 
NORD CHER, 
département du 
Loiret) : 

Frederic Augé, associé, 41 ans 
Martin Vellard, associé, 41 ans 
Léa Hirschauer, salariée, 28 ans 
Nadège Gruest, salariée, 38 ans  
Andréa Michoux, salariée, 28 ans  
10 vétérinaires sur la clinique 

ETPr / ETP = 35% 
Car / CA = 30% 
CA : NC 
8% des ateliers du Nord du 
Cher 
13% des animaux 

Recrutements récents en rurale. Equipe jeune et complète. 
 

VALENCAY (DPE 
HORS ZONE 
NORD CHER, 
département de 
l'Indre) : 

Dr Emma Goumilloux 27 ans cdi 
Dr Jérôme Porche 30 ans cdi, part au 
30 septembre 
Dr Amandine Olivier 34 ans, associée 
Dr Claire Combelles, 44 ans associée 
Dr Thibault Liottin 45 ans associé 
Dr Laurent Perrin 63 ans associé 

ETPr / ETP = 16% 
Car / CA = 35% 
CA  
1ETP / 6  
1% des ateliers du Nord du 
Cher. 
1% des animaux 

Nécessité de recrutement pour maintenir l’activité rurale. 
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Note complémentaire de l’équipe projet :  
On constate de façon dramatique la potentielle disparition de l’activité rurale de plusieurs cliniques dans 
les prochaines années. Dans ce scenario les cliniques à exercer en rurale seraient  
Valencay - Vierzon – Henrichemont – Saint Satur – Bonny  
Ces cliniques sont réparties tous les 40 km le long d’un axe qui partage le département d’Est en Ouest. 
Il existe également un risque que les structures conservées ne soient pas en capacité d’absorber les 
reports de clientèles. 
Il est donc necessaire de recruter mais également de faire rester les salariés. Les postes proposés sont 
des postes mixtes car les structures possèdent moins d’activité rurale qu’il ne faut de vétos pour assurer 
une rotation confortable des astreintes . 
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Conclusion de l’équipe projet 
Le diagnostic 

Le travail réalisé par la junior Consulting de SciencesPo a répondu à nos attentes. 
 

La méthode  

Le constat général est un manque de temps imparti pour réaliser le diagnostic dans de 
bonnes conditions. 
En première intention nous avions envisagé le recrutement d’un stagiaire ENSV ou d’une 
personne en CDD. Cela n’a pas été possible faute de candidats.  
Nous nous sommes alors tournées vers les juniors entreprise. 4 ont été consultées et celle 
de Science Po Paris a retenu notre attention de par sa capacité d’analyse, ses 
compétences sociologiques, sa réactivité et sa capacité à intervenir durant l’été. 
Les délais courts n’ont pas facilité le déroulement de la mission. Le contrat avec la Junior 
entreprise a été signé le 1er juillet laissant 2 mois au prestataire pour réaliser la mission. 
La Junior entreprise a elle aussi rencontré des difficultés à recruter pour cette mission de 
par la localisation et les déplacements nécessaires dans le Nord du Cher. 
A l’avenir nous solliciterons probablement les juniors entreprise en parallèle d’un 
recrutement « classique » afin de ne pas perdre de temps. 
 
La saison estivale n’a pas été favorable à des réunions de l’équipe projet au complet. En 
effet il a fallu composer avec les congés estivaux et les activités professionnelles. Le 
maillage vétérinaire étant déjà en difficulté, les vétérinaires impliqués dans la zone ont 
redoublé d’efforts pour mener de front leur activités et le suivi de ce dossier. Les éleveurs 
membres de l’équipe projet et ceux interrogés lors des enquêtes ont répondu présent 
malgré une activité importante ainsi que des conditions particulières en élevage 
(multiples canicules durant l’été). 
 
Le choix d’un prestataire extérieur a offert un angle de vue différent et ils ont pu poser 
des questions aux acteurs du territoire sans biais.  
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Dans les retranscriptions des entretiens nous avons pu noter un décalage entre ce que 
les personnes ont voulu dire et ce qu’il a été retranscrit. Il aurait été intéressant de faire 
relire les entretiens aux personnes concernées pour éviter les oublis et les malentendus. 
 

Constats  

Dans le questionnaire quantitatif, il apparait que la définition de téléconsultation n’est 
pas la même du point de vue éleveur que du point de vue vétérinaire. Il aurait été 
nécessaire de poser la question « Avez-vous déjà appelé votre vétérinaire pour un conseil 
sur un animal ? ». 
Il apparait également que les éleveurs n’ont pas conscience du service apporté lors des 
conseils téléphoniques. Ce service est de la téléconsultation mais n’est ni reconnu ni 
monétisé. 
 
Les éleveurs n’ont pas de visibilité réaliste des risques de fermeture des structures 
vétérinaires voisines de leur vétérinaire et de la charge de travail qui augmente lors d’une 
fermeture d’une clinique. 
Les reports de clientèles ont souvent été absorbés sans augmentation d’effectif dans les 
structures vétérinaires au détriment de la qualité de vie des vétérinaires en exercice. A 
l’avenir il est possible que les reports de clientèles ne soient pas toujours absorbables 
comme cela a été fait par le passé. 
Le territoire du nord du Cher à un besoin de recrutement de vétérinaires mixtes dans les 
structures pour répartir les contraintes des gardes et des kilomètres. A moyen terme, il 
faudra également des vétérinaires en capacité et avec la volonté de s’associer pour 
pérenniser l’activité rurale des cliniques. 
 
 

Les solutions à tester dans la zone du Nord du Cher 

AXE 1 : MISES EN RELATION DES ACTEURS DU TERRITOIRE 
 
Le rapport met en évidence le manque de connaissance des termes téléconsultation et 
contractualisation. Dans le cadre d’une étude plus longue (ou dans notre cas dans une 
deuxième phase), il serait pertinent d’expliquer les possibilités et les nuances de chacun 
de ces outils.  
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La contractualisation qui serait un moyen de financer la permanence et la continuité de 
soins n’aurait un sens que si le nombre de vétérinaire à assurer les astreintes est suffisant 
dans chaque clinique pour l’honorer.  
La téléconsultation n’est pas envisagée à ce jour ni par les éleveurs ni par les vétérinaires 
(plus que ce qui est fait à ce jour) mais il conviendrait de reconnaitre le conseil 
téléphonique comme un acte de téléconsultation non facturé. 
 
La pédagogie et la communication seront les éléments clés de la phase opérationnelle de 
cet AMI. 
 
Dans le cas du nord du Cher il semble également que les collectivités territoriales soient 
inégalement informées face à la problématique du maillage vétérinaire. 
Un axe nous semble important : 

 Sensibiliser les collectivités territoriales aux problèmes de maillage et aux outils 
déjà disponibles  

 Recréer du dialogue entre les acteurs et éleveurs /vétérinaire mais aussi 
vétérinaires / collectivités territoriales pour chasser les idées reçues des uns et 
des autres. 

 
Actuellement nous n’avons pas de visibilité sur la réussite des dispositifs financiers mis 
en place pour favoriser l’installation des vétérinaires ruraux. Il serait intéressant qu’une 
étude nationale soient menées à ce sujet pour pouvoir argumenter leur utilisation par les 
collectivités territoriales. 
Quels sont les vétérinaires toujours installés après un dispositif ZRR ? 
Combien de structures ont profité de la loi DDadue à ce jour ? sous quel format ? Est-ce 
que cela a donné lieu à l’embauche d’un vétérinaire ? (+ réaliser la même étude dans 5 
ans pour connaitre la pérennité de l’installation et les motifs de départs) 
 
Le Comité consultatif de cet appel à manifestation d’intérêt se réunira prochainement 
pour exposer les conclusions de ce rapport. Ce sera l’occasion de présenter aux acteurs 
publics les difficultés rencontrées sur le territoire mais également les outils déjà 
disponibles pour consolider le maillage vétérinaire. A terme l’ensemble du département 
du Cher pourra être concerné par le projet. 
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AXE 2 : SOUTENIR L’ACTIVITE EXISTANTE 
 
• Limiter les contraintes liées aux distances croissantes élevages/vétérinaire 
Actuellement les trajets sont supportés par les éleveurs et les vétérinaires. Les éleveurs 
supportent la partie financière et les vétérinaire le temps. C’est l’un des freins majeurs à 
l’activité rurale dans la zone.  
Il pourrait être envisagé : 

 Que le coût financier « des derniers kilomètres » soient payés par la collectivité 
territoriale pour le maintien de l’activité du vétérinaire sur son territoire. 

 Une discussion sur le sens de déplacement selon le type d’intervention. 
(Vétérinaire vers l’éleveur pour une césarienne et éleveur vers vétérinaire pour 
un veau par exemple) 

 
• Optimiser le temps d’intervention du vétérinaire 
Afin de faciliter l’intervention du vétérinaire, la sécurité et de garantir une intervention 
rapide, des aides à l’accompagnement et à l’équipement des éleveurs seraient à 
discuter. 
 
• Régulation des urgences centralisée  
Lors des gardes, les vétérinaires constatent un dérangement important pour de la canine. 
Parfois non justifié. Pour les urgences rurales, il faudrait réaliser une étude sur les motifs 
d’appels en garde pour mesurer la pertinence de la mise en place d’un SIAMU en ne 
mettant en œuvre que l’aspect régulation des urgences pour la partie rurale.  
 
 Maintient et développement par l'Etat des missions confiées au vétérinaire rural 

mandaté de manière à en faire un acteur majeur du territoire. Ne pas faire supporter 
le cout de ces missions aux éleveurs des zones concernées qui sont déjà 
financièrement pénalisés par la déliquescence du tissu rural. Le faire supporter par 
l'Etat semble cohérent dans un souci de santé globale et d'épidémiologie nationale. 

 
 
AXE 3 : MISES EN RELATION DES STRUCTURES AVEC LES FUTURS CONFRERES 
SOUHAITANT EXERCER EN RURALE 
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Les difficultés de recrutement sont liées à une méconnaissance des structures et de leur 
activité dans les zones d'élevage déclinantes. 
Il faudrait favoriser la mise en relation d'étudiants vétérinaires avec les structures 
vétérinaires maintenant une activité rurale. 
 
Moyens :  

 Mise en avant des structures rurales concernées pour les stages dans les écoles 
vétérinaires (ENV). 

 Accueil d'étudiants pour découvertes de la région et de ses structures. 
 Recrutement régional des stagiaires par des remontés d'informations statistiques 

(jeunes issus des lycées de la région acceptés au concours d'entrée aux ENV) 
auprès des structures vétérinaires ou des organisations vétérinaires régionales 
(SRVEL, URGTV) afin de leur proposer des stages localement 

 Autorisation ou mise en avant, pour les cliniques vétérinaires mixtes en difficulté 
de recrutement, du tutorat déjà existant en dernière année d'ENV (jusqu'ici 
réservé aux structures vétérinaires ayant une activité rurale très importante). A 
titre d’exemple en région Centre Val de Loire seules 4 cliniques ont la possibilité 
d’accueillir des tutorés et pour l’année 2022-2023 il y a plus d’offre que de 
demandes. 

 Accompagnement local pour l'accueil des stagiaires (hébergements, promotion 
régionale lors de l'arrivée du stagiaire…). 

 Communication avec les jeunes étudiants. Le lien avec la nouvelle génération est 
primordial. Il faut poursuivre sur les opérations de communication en améliorant 
et diversifiant les supports (par exemple avec des vidéos d’interview de praticiens 
en rural pour promouvoir le métier de vétérinaire en rural). Ces supports agissent 
en relai des rencontres physiques avec les étudiants (des écoles françaises et 
étrangères) 

 La mise en place d’incitations financières envers les étudiants vétérinaires au 
travers des dispositifs de la loi Ddadue pour leur faciliter l’accès au territoire. Les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent dorénavant soutenir 
financièrement les vétérinaires et les étudiants s’engageant à exercer auprès des 
animaux d’élevage dans certaines zones rurales désignées par l’arrêté du 9 
novembre 2021. 

 Simplification à l’installation et amélioration de la qualité de vie des candidats  
Dans l’Indre, l’agence d’attractivité de l’Indre propose ses services pour aider à 
l’insertion des jeunes dans le territoire. (Conjoint/famille/enfants). 



 

 

41 
 

Ces accompagnements ont fait leurs preuves auprès des professionnels de santé 
et devraient prochainement être proposés aux vétérinaires.  

 
 
AXE 4 : RECRUTEMENT DE VETERINAIRE RURAUX PAR LES STRUCTURES VETERINAIRE 
 
Il existe une compétition forte entre les différentes zones de France et entre les 
différentes activités vétérinaires (canine versus rurale/mixte) pour recruter les jeunes 
confrères sortis d'école. 
 
Il faut favoriser le recrutement de jeunes vétérinaires pour leurs premières expériences 
professionnelles aux seins des structures vétérinaires mixtes ou rurales des zones à risque 
de désertification. 
 
Pour cela le Nord du Cher doit pouvoir augmenter son attractivité grâce à une structure 
similaire à l’agence d’attractivité de l’Indre et proposer une aide au recrutement (des 
vétérinaires e de conjoints) et à l’installation. Tout comme pour les étudiants il faut 
explorer les dispositifs de la loi Ddadue. 
 
AXE 5 : ACCOMPAGNEMENT A L'IMPLANTATION LOCALE DES VETERINAIRES SALARIES 
 
Il faut pérenniser la présence des vétérinaires ruraux dans les structures en favorisant 
leur installation/association, pérenniser l'intérêt des structures vétérinaires à maintenir 
leur activité rurale. 
 
Cela passe par : 

 Augmenter l'attractivité locale du territoire et l'accès aux services et aux soins 
 Accompagnement juridico-professionnel dans l'installation et le rachat de parts 

Formation des acteurs dans les collectivités territoriales à l'accompagnement vers les 
aides prévues par l'état (ZRR, loi DADDUE) souvent méconnu des acteurs publics locaux 

 Accompagnement fiscal : accompagner la mise en application des avantages lié aux 
ZRR (méconnu des administrations fiscales locale qui refusent souvent de ce fait 
leur application). Rendre l'accès aux bénéfices des ZRR à toute clinique vétérinaire 
rurale intervenant dans ses zones, et pas uniquement en fonction de leur domicile 
professionnel. 
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AXE 6 : S’IMPLIQUER DANS LES DISCUSSIONS NATIONALES ET REMONTER LES REALITES 
DU TERRITOIRE 
 
Répondre à cet appel à manifestation d’intérêt à l’échelon local montre que beaucoup 
de solutions dépendent des politiques nationales.  
Il est donc important d’intégrer les groupes de travail qui sont constitués pour proposer 
les idées à moyen et long terme comme :  
 
• diversifier les cibles de recrutement en école en proposant une action de recrutement 
expérimentale au niveau national à l’image du dispositif « devenir ingénieur après un 
BTSA » 
• Obtenir des retours nationaux sur les dispositifs mis en place (Ddadue, ZRR…) 
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ANNEXE BUDGET en cours de 
consolidation  
Intervenant Mission Détail Montant TTC 
Junior Consulting 3 livrables  7968 € 
Junior Consulting Frais de 

mission 
Hôtel / déplacements / 
restauration 

1628,55 € 

URGTV Pilotage Nombre de jours – 12 j  3 000  € 
URGTV Président Représentation  Nombre d’heures 19h 1 347 € 
 Déplacements 170 kms 77 € 
SNVEL Président Représentation  Nombre d’heures 21h 1 464 € 
 Déplacements  283 € 
GDS  Représentation  Estimation 600 € 
 Déplacements Estimation 150 € 
Chambre Représentation    
 Déplacements   
Représentation  Représentation    
Déplacements Déplacements   
  Total facturé au 15/09 16 518 € 
Frais envisagés  Séminaire   
 Communication   
SUBVENTIONS   TOTAL 19 000 € 
 Acompte 75% 14 250 € 
 Solde 25% 4 750 € 
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Annexes Junior Consulting Science Po 
Annexe - PCC pour URGTV Centre_signée 
Annexe – questionnaires eleveur, acteurs publics et vétérinaire  
Annexe - retranscriptions des entretiens 
Annexe – questionnaire éleveur mail  

 
 
 


